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(Extraits) 

Grands sujets 
Charles Pasqua condamné à un an de prison avec sursis 
Vendredi midi, la cour de justice de la république a rendu son verdict. Elle jugeait Charles Pasqua pour trois affaires datant de la période 1993‑1995. Il était alors ministre de l’Intérieur du gouvernement Balladur. 
La veille, l’avocat général avait requis une peine de quatre ans d’emprisonnement, dont deux fermes. Charles Pasqua écope finalement d’une peine d’un an d’emprisonnement avec sursis. 
Quelle est l’affaire concernée par cette peine ? 
Charles Pasqua a été innocenté dans deux des trois affaires pour lesquelles il était jugé. Ainsi, la cour de justice de la république l’a reconnu non coupable de complicité d'abus de biens sociaux dans le dossier Gec‑Alsthom. Mais L’ancien ministre a aussi été relaxé dans l’affaire dite du casino d’Annemasse. Dans ce dossier, il était accusé de corruption passive. C’était l’affaire la plus grave des trois pour lesquelles le sénateur des Hauts‑de‑Seine était jugé. 
Charles Pasqua a donc été condamné pour les seuls faits de complicité d'abus de biens sociaux et de complicité de recel dans l'affaire de la Sofremi. 
Enfin, la cour a ordonné que la peine dont écope l’ancien ministre soit confondue avec une précédente condamnation, à 18 mois de prison avec sursis, dans l’affaire du casino d’Annemasse. 
Quelles vont être les conséquences de cette condamnation ? 
Tout d’abord, Charles Pasqua n’est pas rendu inéligible par ce jugement. Il va donc pouvoir conserver son mandat de sénateur des Hauts‑de‑Seine jusqu’en 2011. 
Ensuite, innocenté par la cour de justice de la république vendredi dans l’affaire dite du casino d’Annemasse, il pourrait se servir de ce jugement pour demander la révision d’un précédent procès. Il avait en effet été condamné à 18 mois de prison pour la même affaire par un autre tribunal. Mais Charles Pasqua pourrait aussi choisir de se pourvoir en cassation pour être rejugé pour l’affaire de la Sofremi notamment. 
Les élections au Royaume‑Uni, toujours plus indécises 
Pour la première fois depuis 1974, le Parlement britannique risque de se trouver sans majorité absolue. En effet, depuis bien longtemps, l’alternance se faisait entre les deux grands partis : les travaillistes et les conservateurs.

Les derniers sondages indiquent une courte avance des conservateurs avec près de 35% des voix. Les travaillistes obtiendraient 29%. 
Aujourd’hui, deux autres partis sont en mesure de changer la donne : les libéraux démocrates emmenés par Nick Clegg et les populistes du British National Party de Nick Griffin.

Les premiers pourraient être les arbitres de ce scrutin. A l’issue des élections, ils pourraient en effet former un groupe dont le vote ferait pencher le Parlement d’un côté ou de l’autre, et donc décider du nom du prochain Premier ministre.

Il n’est par ailleurs exclu que le BNP fasse son entrée à la chambre des communes. Son chef de file, Nick Griffin, talonnait en effet son rival travailliste dans sa circonscription au début du mois d’avril. 
La défaite de Gordon Brown est-elle assurée ? 

Les sondages délivrent des messages contradictoires. Néanmoins, il est intéressant de noter que les soutiens traditionnels de Gordon Brown pointent aux abonnés absents. 
Jeudi, l’hebdomadaire The Economist qui avait soutenu Tony Blair en son temps, a appelé à voter pour le conservateur David Cameron. 
Dans la foulée, le Guardian, indéfectible soutien des travaillistes depuis des décennies, annonçait samedi soutenir les libéraux-démocrates de Nick Clegg. De son côté, le Times, grand quotidien de centre-droit qui ne s’était pas prononcé depuis 18 ans prenait parti pour les conservateurs. 
Marée noire aux Etats‑Unis : BP devra payer cher 
Pour resituer le contexte, cette marée noire est partie de l’explosion d’une plate‑forme pétrolière, il y a une semaine au large du Golfe du Mexique. Une pièce d'équipement défectueuse serait à l’origine de cette explosion.

Cette explosion a percé un puits à un km et demi de profondeur avec des fuites estimées à 5.000 barils par jour. Elle a provoqué une immense marée noire. La plus forte de ces deux dernières décennies sur le sol américain. 
Qui est propriétaire de cette plate‑forme 
Même si la plate‑forme appartient à la compagnie suisse Transocean, l'exploitant et locataire demeure British Petroleum (BP). BP a d’ailleurs indiqué, je cite, « Assumer toute la responsabilité de la marée noire et la nettoiera ».

La désignation du responsable est plutôt rapide ! 
A l’instar de l’affaire Erika, même si l’événement est encore récent, le responsable a été désigné très vite. Il l’a d’ailleurs pleinement assumé. Pourquoi ? 

· D’abord parce que cette plate‑forme se trouve en zone maritime territoriale et donc dépend de la juridiction américaine. 
· De plus, elle n’a pas pu utiliser les artifices juridiques qui avaient été utilisés par les propriétaires de l’Erika pour obtenir un pavillon de complaisance et permettre l’utilisation d’un bateau « poubelle ». 
En clair, parce qu’elle était sous le coup de la pleine souveraineté de l’Etat américain. 
Vous voulez dire que le problème aurait pu être plus grave 
Imaginez un bateau sous pavillon d’un pays « exotique », sans propriétaire visible incitée par cette politique économique globale mondialiste. Imaginez‑le transportant des produits chimiques, bien plus nocif que le pétrole qui reste un produit naturel.

Tout le littoral, la faune et la flore marine auraient été dévastés sans être sûr de pouvoir faire tomber sous le coup de la loi ces actions douteuses. Cet évènement soulève bien plus de questions qu’il n’y paraît. 
Brèves françaises 
La palme du politiquement correct à Villepin 
"Plus nous sommes dans une situation difficile, plus il y a la méconnaissance de l’autre, de l’étranger, de l’immigré, plus le risque de dérapage, le risque de dérive, est susceptible de s’accroître", a analysé Villepin en soulignant l’impératif d’être, je cite, « Encore plus vigilants ». 
Tout en notant que le projet de loi interdisant le voile islamique intégral dans les espaces publics faisait l’objet d’un "consensus national", il s’est dit, je cite, « Heureux de voir que la décision a été prise de donner du temps au débat au sein des assemblées ». Le défi, selon lui, est "d’arriver à une sortie du piège de l’instrumentalisation et de l’interprétation religieuse et confessionnelle". 
Il suggère, à cet effet, "d’éviter d’en faire un débat autour de la religion", en insistant sur "l’exigence de temps et de consensus" sur des questions qui "dépassent de loin, de par les échos qu’elles ont, le seul cadre national". 
Lui qui a voulu une politique de l’engagement, semble mettre la barre très haut. 
Alsace : le mois de l’Autre compromis ? 
Le « Mois de l’Autre » est une opération créée en 2004, par Adrien Zeller, l’ancien président UMP de la région Alsace. Cette opération vise « à sensibiliser les lycéens et apprentis d’Alsace au respect des différences ». 
Alors que la clôture de la sixième édition du « Mois de l’Autre » a eu lieu mardi dernier à Strasbourg, les élus de gauche du conseil régional d’Alsace dénoncent l’absence de président de la région Philippe Richert. 
Le PS s’indigne : « Les membres de l’exécutif régional, et en premier lieu le président, sont‑ils toujours préoccupés par la lutte contre les discriminations et toutes les formes d’intolérance et de racisme, comme c’était le cas lors du mandat précédent ? » 

Cette opération de promotion de l’antiracisme politique coûte chaque année près de 100.000 euros au contribuable alsacien. 
L’imam de la gendarmerie sort de sa réserve 
Mohamed Ali‑Bouharb, imam affecté à la gendarmerie nationale, s’est ouvert dans les colonnes du journal américain Hunffington Post du 26 avril de ses réserves sur la loi contre la burqa.

Il dénonce « une manœuvre électoraliste destinée à détourner l’attention de l’opinion publique des problèmes de la crise et du chômage à l’approche des élections locales ». Il rappelle que « les citoyens ont le droit fondamental de s’habiller comme ils veulent ».
On se rappelle la mise à pied du commandant Matelly sanctionné pour avoir critiqué le rapprochement police gendarmerie. L’imam subira‑t‑il le même sort ? On attend encore la réaction du ministère de l’Intérieur. 
1er mai : les syndicats peinent à mobiliser contre la réforme des retraites 
Samedi, alors que les syndicats avaient cherché à mobiliser leurs troupes sur le thème de la réforme des retraites, les défilés sont restés clairsemés. 
Le ministère de l’Intérieur comptait ainsi 200 000 manifestants quand la CGT peinait à en dénombrer plus de 300 000, soit quatre fois moins que l’an dernier.

Les syndicats étaient pourtant épaulés dans les cortèges par la plupart des organisations de jeunesse de gauche et d’extrême gauche comme l’UNEF, signataires d’un « appel contre une réforme à marche forcée ». Se targuant de défendre les retraites des futures générations, ces organisations refusent tout allongement de la durée de cotisation, sans pour autant accepter une diminution des pensions.

Une attitude décriée par le collectif « retraites générations sacrifiées », qui réclame une réforme de long terme. 
28 députés UMP se soulèvent contre la censure et pour la liberté d’expression 
Un groupe de 28 députés, emmené par Lionel Luca, vient de créer un « collectif des parlementaires pour la liberté d'expression ».

Cette initiative fait notamment suite aux attaques dont le journaliste Eric Zemmour a été la cible ces dernières semaines.

Les députés, parmi lesquels on trouve outre Lionel Luca, Christian Vanneste, Bernard Debré, Jean Tibéri ou encore Françoise Hostalier, expliquent qu’il semble, je cite, « Que de plus en plus, de manière directe ou indirecte, la censure s’exerce au-delà de ce que pourrait prescrire la loi ». 
Le collectif entend notamment dénoncer « le pouvoir des juges et des associations ». 
Brèves internationales 
Une bombe désamorcée à New‑York samedi 
Un attentat a sans doute été évité samedi à New‑York. 
Une voiture contenant du propane, de l'essence et des fils électriques a été découverte en plein centre ville dans le quartier de Times Square samedi soir.

C'est un vendeur de vêtements qui a remarqué le "véhicule suspect, inoccupé" et qui a prévenu un agent de la police montée.

La ministre chargée de la sécurité intérieure, Janet Napolitano, a cherché à calmer la population en déclarant qu'il s'agissait d'"un acte isolé". Pourtant, les talibans pakistanais ont revendiqué, dimanche, la tentative d'attentat. Ils auraient voulu venger la mort de "martyrs musulmans".

L’enquête se poursuit. Pour le moment il s’est avéré que l’immatriculation était celle d’un camion envoyé à la casse. Des empreintes ont pu être relevées.

Intégration et multiculturalisme : l’exemple de Leicester 
Le journal suisse Le Temps a présenté la ville de Leicester comme le véritable « laboratoire » de l’instauration d’une société multiculturelle, multiethnique et multiconfessionnelle en Europe. La population blanche passera bientôt sous la barre des 50%.

Mais à la fin de l’article surviennent les problèmes que rencontre la population de Leicester et qu’on ne peut passer sous silence, je les cite en substance : 

· L’explosion des conflits communautaires, très marquée dans cette ville entre musulmans et hindous ou sikhs ; 
· une frustration grandissante dans certaines fractions de la communauté blanche mais qui, la plupart du temps, sont incapables de se faire entendre de peur d’être accusées de racisme ; 
· une disparité religieuse dont un sondage a montré que 45% des Britanniques estimaient qu’elle avait causé du tort au pays ; 
Bref un tableau loin d’être idyllique.

Le président du Sénat italien défend Benoît XVI 
Voici la voix d’un homme politique qui tranche avec les unanimes condamnations dont le Pape fait encore l’objet.

En effet, le 28 avril, Renato Schifani, président du Sénat italien, a rendu hommage à l’action de Benoît XVI, à l’occasion d’une rencontre organisée sur le thème « Le monde souffre du manque de pensée ».

Rappelant les paroles du Souverain Pontife au lendemain de son élection : « Priez pour moi afin que je ne me dérobe pas, par peur devant les loups. » Le sénateur a dénoncé les volontés de déstabilisation, « la tentative de provoquer une véritable « panique morale » 
En Suisse, trop d’étrangers abusent du système 
C’est le constat de Geneviève Descloux, une suissesse d’origine camerounaise.

Elle fait part de ses observations aux journalistes du Temps : « C’est scandaleux que des étrangers abusent ainsi d’un Etat qui les accueille. Certains sous‑louent des appartements subventionnés pour se remplir les poches. C’est inacceptable ! ».

Pourtant, alors qu’elle faisait ses études en France, elle avait milité auprès d’Harlem Désir à SOS Racisme. Désormais mariée à un Suisse, elle est membre de l’UDC, parti à l’origine du célèbre « référendum anti-minarets ». Pour se justifier, elle avoue en effet avoir vite compris « que le sentiment anti-étrangers ne relevait pas du racisme, qu’il y avait un vrai problème. » 
La bonne nouvelle du jour : 
est culturelle et universelle 
C’est aujourd’hui que l’exposition universelle de Shanghai ouvre ses portes au public. Le pavillon français, qui devrait être parmi les plus visités, espère attirer 10 millions de visiteurs en six mois. Il ambitionne de donner de la France l’image d’un pays à la fois ancré dans ses traditions et moderne. 
